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f) les expressions qui empiètent sur les droits (je lt,

propriété littéraire ou.,artistique;

les expressions d'opinion qui portent atteinte c'. lc.:

réputation d'autrui ou lui nuisent de toute uutre

manière sans avantage pour la corrlrtiunauté.

h) les obligations légales, résultant des relations

professionnelles ou contractuelles, ou d'autr^;

relations y compris la divulgation de rens^>i.^;rreluE:rit.s

confidentiels dont l f intéressE; a eu cor:lrtlunic^atiorl ta

titre officiel ou prof essionnel;

i) la prévention des a isseraen'c.; f're.ti.ciule;ux;

j) le diffusion systér:,atique du no>>vc:lles fausses ou

déformées en connaissance de nuisent L,,Ux

relations amicales entre peuples ou entre LtL^ts.

2. Tout Etat contractent peut instituer; selon des r.ror'leli-

tés raisonnables, un droit de réponse, ou un correctif

analogue.

Article 3

Chaoun des * Etats aontruotants encoura&_--,ere 116tabl3E3sf3lllent

et le fonctionnement sur son territoire d'une ou plunieur:3

organisations non of`fioielles de personnes dont l1activité

oonsiste fa répandre des informations pariai Io public, afin

d'encourager osa personnes a: se conformer & des rngles levés

de conduite pr®fess idnnelle, et notafU:1ent ^

" 8) à rendre compte des faits sans parti pris et sens

les séparer artifioiellement des circonstances qui les

.entourent, et les commenter sens intention malveillante;

h) à faciliter la solution des problèmes éconor;iiçues ,

sociaux et humanitaires qui se posent dans le monde per le

libre échange des informations relatives EL ces pzoblér;les;

o) â contribuer â faire respecter sons discrimination le:.

-droits de l'homme et les libertés fondamentales;

d) &,uider â maintenir la paix et la sécurité 1.ntornatio-
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nales ;,


